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 n° 289 572 du 30 mai 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOROWSKI et Maître A. SIKIVIE 
Place des Déportés 16 
4000 LIEGE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me G. JORDENS loco Me A. 

BOROWSKI et Me A. SIKIVIE, avocates, et Mme N.J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 
 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane. 
 
Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale. 
 
Vous êtes originaire de Viransehir. 
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En 2009, après vos études primaires, vous étudiez au collège Bilge Baran lié au mouvement Gülen 
jusqu’en 2011. Vous fréquentez l’internat de ce mouvement et participez aux sorties organisées par 
l’internat du lycée. Vous fréquentez celui-ci jusqu’en 2014. 
 
En 2015, vous êtes diplômé du lycée public Gazi. 
 
En 2017, vous entamez des études de droit à Chypre mais cessez celles-ci après un mois en raison de 
craintes pour votre vie compte tenu des répressions vis-à-vis de la communauté guléniste. 
 
En 2018, vous partez en Ukraine et y entamez des études de droit. 
 
Vous retournez en Turquie tous les six à neuf mois. 
 
En octobre ou novembre 2021, vous apprenez que vous êtes recherché par vos autorités. 
 
Le 03 mars 2022, vous quittez légalement l’Ukraine en train suite à l’invasion du pays par les autorités 
russes et vous rendez en Belgique. 
 
Entre mai 2022 et le 22 juillet 2022, la police se rend à trois reprises au domicile de vos parents. Elle 
informe ceux-ci qu’une instruction confidentielle est ouverte contre vous. 
 
Le 20 juin 2022, vous introduisez une demande de protection internationale en Belgique. 
 

B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
En cas de retour, vous dites craindre d’être arrêté et condamné en raison de votre fréquentation passée 
d’un établissement guléniste (entretien du 21 octobre 2022, p. 10). Toutefois, vous n’avez pas été en 
mesure d’établir la réalité des procédures judiciaires dont vous soutenez faire l’objet ou de rendre 
crédibles vos craintes. 
 

Premièrement, le Commissariat général constate que si vous soutenez faire aujourd'hui l’objet d’une 
procédure judiciaire en Turquie, vous n’avez toutefois déposé aucun document pour établir le bien-
fondé de telles affirmations qui ne peuvent, de ce fait, être considérées comme établies. 
 
À ce titre, le Commissariat général se doit de relever que vous avez confirmé lors de votre entretien 
avoir accès à votre e-devlet (entretien du 21 octobre 2022, p. 4), plateforme électronique permettant à 
tout citoyen turc d’avoir accès à une série de documents administratifs, dont une section comprenant 
l’ensemble des procédures judiciaires, actuelles et passes (voir Farde Information des pays, traduction 
de la page de présentation du portail e-develt). 
 
Si vous soutenez qu’aujourd'hui une telle procédure est confidentielle (entretien du 21 octobre 2022, p. 
11), le caractère laconique et non-étayé de votre affirmation peine à convaincre le Commissariat 
général. Ainsi, s’il apparaît que des enquêtes judiciaires peuvent être frappées du sceau de la 
confidentialité en Turquie, il appert toutefois que chaque procédure judiciaire ouverte en Turquie est 
rendue publique et apparaît de ce fait dans le système UYAP, accessible via le site e-devlet. 
 
Partant, le Commissariat général estime que les poursuites judiciaires dont vous soutenez aujourd'hui 
faire l’objet ne sont nullement établies. 
 
Dans le même ordre d’idée, si vous avez mentionné des visites domiciliaire menées par les autorités 
chez vos parents en vue de vous trouver (entretien du 21 octobre 2022, p. 11), force est de constater 



  

 

 

CCE X - Page 3 

que vous n’avez pas non plus été en mesure de livrer la moindre preuve documentaire pour établir le 
bien-fondé de vos affirmations. 
 
En outre, le Commissariat général se doit de pointer le manque de crédibilité de vos déclarations quant 
à ces recherches. 
 
Invité en effet lors de votre entretien à identifier le nombre de ces visites domiciliaires et à en préciser 
les dates, vous avez une première fois affirmé que la police était venue à trois reprises entre mai 2022 
et le 22 juillet 2022 (entretien du 21 octobre 2022, p. 11), sans toutefois être plus précis sur les deux 
premières dates. Avant ces événements, vous avez par ailleurs affirmé ne jamais avoir rencontré de 
problèmes avec vos autorités : « [OP] Avant cela, vous n’avez jamais eu le moindre problème avec vos 
autorités ? [Vous] - Non aucun » (ibid., p. 11). 
 
Interrogé pourtant lors du même entretien sur les raisons de votre départ d’Ukraine – le 03 mars 2022 
selon vos propos –, vous avez cette fois tenu des propos contradictoires, expliquant cette fois-ci que la 
police était venue demander après vous alors que vous résidiez encore en Ukraine (entretien du 21 
octobre 2022, p. 23), ce qui vient jeter le discrédit sur le bien-fondé de votre récit. 
 
Sur ces premières visites de police mentionnées en fin d’entretien, le Commissariat général relève par 
ailleurs qu’invité à situer clairement leur date, vous avez une première fois cité « milieu 2021 » avant de 
tenir des propos différents un peu plus tard, mentionnant cette fois « octobre ou novembre 2021 » 
(entretien du 21 octobre 2021, p. 24). 
 
Toujours sur ces descentes mentionnées tardivement en fin d’entretien, le Commissariat général se doit 
de souligner que vous n’aviez jamais mentionné celles-ci dans le cadre de l’introduction de votre 
demande à l’Office des étrangers ni lorsque ce sujet avait été abordé clairement durant l’entretien, ce 
qui vient encore souligner le manque de crédibilité de telles visites policières. 
 
En conclusion de tous ces éléments relevés supra, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédibles 
tant les procédures judiciaires dont vous soutenez aujourd'hui faire l’objet que les visites domiciliaires 
chez vos parents. 
 

Deuxièmement, votre fréquentation passée d’un établissement guléniste ou les craintes y afférentes ne 
peuvent pas être plus établies pour les raisons exposées ci-après. 
 
En premier lieu, il apparait que vous n’avez encore une fois nullement étayé le bien-fondé d’un tel passé 
dans un établissement guléniste à l’aide de documents probants, ce qui ne permet dès lors pas de 
considérer que vous ayez effectivement été amené à étudier dans un tel établissement par le passé. 
 
En deuxième lieu, vous n’avez nullement été en mesure de rendre crédible les craintes subjectives que 
vous invoquez dans votre chef en raison de la fréquentation d’un tel établissement par le passé. 
 
Il apparait en effet que, depuis votre départ en Ukraine en 2018, vous effectuiez de nombreux aller-
retours en Turquie de manière relativement fréquente – vous dites à ce sujet : « en général, quand je 
quittais l’Ukraine, c'était pour me rendre à Istanbul, c'était une fois tous les 6 ou 9 mois. ça changeait » 
(entretien du 21 octobre 2022, p. 5). Vous n’avez d’ailleurs jamais fait mention d’un quelconque ciblage 
par vos autorités au moment de votre retour et n’avez, par la suite, jamais été empêché de quitter le 
territoire. 
 
Rien, dès lors, ne permet de rendre crédibles les craintes que vous invoquez aujourd'hui en lien avec 
votre cette fréquentation alléguée d’un établissement guléniste. 
 
En outre, le Commissariat général ne peut que souligner qu’alors que vous soutenez que mi-2021 déjà 
vous faisiez l’objet de visites de police au domicile de vos parents pour vous retrouver (entretien du 21 
octobre 2022, p. 24), il apparaît pourtant que votre passeport a été renouvelé par les autorités turques 
en septembre 2021, ce qui ne tend nullement à soutenir le bien-fondé de vos propos. 
 
Si vous appuyez par ailleurs vos craintes en invoquant la situation de membres de votre famille ayant 
été ciblés par les autorités suite au Coup d’État manqué, le Commissariat général ne peut nullement 
croire que cet aspect est pertinent dans l’analyse de votre crainte personnelle. 
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D’emblée, celui-ci relève qu’ aujourd'hui des membres de votre famille vivent encore en Turquie sans 
rencontrer le moindre problème avec vos autorités, et ce alors que vous soutenez que l’ensemble de 
votre famille a fréquenté les établissements gulénistes – bien que vous n’étayez nullement vos propos 
(entretien du 21 octobre 2022, p. 13) et qu’ils présentent un lien de famille identique, voire plus proche, 
avec les personnes citées comme élément de votre crainte. 
 
Ce constat est d’autant plus prégnant qu’il apparaît que vos parents, dont vous établissez un lien avec 
la communauté Gülen et qui vous ont inscrit dans ce collège alors que vous étiez mineur d’âge et donc 
sous leur responsabilité, vivent encore aujourd'hui en Turquie et ne rencontrent manifestement aucun 
problème avec les autorités turques. 
 
Partant, rien ne permet de croire que vous seriez amené à être ciblé par vos autorités pour la simple 
raison de votre lien de parenté avec des personnes ayant rencontré des problèmes suite au Coup d’État 
manqué. 
 
Ce constat est en outre renforcé par le fait qu’il ressort de vos déclarations des éléments clairs 
d’identification d’un tel ciblage des membres de votre famille : vous dites que ceux-ci étaient majeurs au 
moment du coup d’état manqué, exerçaient une fonction au sein de l’administration turque ou avaient 
des parts dans un collège guléniste (entretien du 21 octobre 2022, pp. 16-18) et, de ce fait, présentaient 
un profil à même d’être ciblé par ces mêmes autorités. Or, vous ne répondez à aucun de ces critères, ce 
qui ne permet dès lors pas de vous identifier une telle crainte par analogie. 
 
Confronté à ce constat de fait, vous n’avez pas plus amené d’éléments permettant de croire que vous 
seriez spécialement ciblé, amenant seulement des suppositions non-étayées et peu convaincantes : 
« Je ne sais pas pourquoi, mais ça peut m’arriver parce que la majorités des personnes en Turquie sont 
victime de ce genre de situation et sont lésées dans ce type de dossier » (entreiten du 21 octobre 2022, 
p. 22). 
 
Le Commissariat général considère dès lors que la probabilité que vous soyez vous-même amené à 
rencontrer des problèmes en Turquie contenu de votre lien de parenté avec ces personnes n’est pas 
établi. 
 
Au surplus, le Commissariat général se doit d’ailleurs de pointer qu’alors qu'il vous avait été demandé 
en entretien de fournir l’ensemble des documents relatifs aux problèmes des membres de votre famille 
(entretien du 21 octobre 2022, p. 19), vous n’avez toutefois jamais déposé ceux-ci, ce qui ne permet pas 
d’établir votre lien de famille avec ces personnes mentionnées ou de croire que vos problèmes soient 
liés à leurs situations personnelles. 
 
Les documents que vous déposez ne permettent pas de changer le sens de la présente décision. 
 
Vous avez en effet déposé vos passeports émis en septembre 2021 et en janvier 2018 – périmé – ainsi 
que et votre permis de conduire turc (farde « Documents », pièces 1 et 2). Or ces documents, outre 
attester de votre identité et de votre nationalité qui ne sont nullement remises en cause, viennent 
appuyer le constat selon lequel depuis votre départ en 2018 vous effectuiez des aller-retours réguliers 
en Turquie, et ce alors que vous affirmez pourtant avoir quitté le pays à cette date de crainte d’y 
rencontrer des problèmes. Dès lors ces documents ne permettent nullement d’appuyer le bien-fondé de 
vos craintes mais, au contraire, viennent renforcer la conviction du Commissariat general quant à 
l'absence de crainte en votre chef. 
 
Vous déposez ensuite des documents universitaires ukrainiens ainsi qu’une carte de séjour de ce pays 
(farde « Documents », pièces 3 et 5). À nouveaux, ces deux documents tendent à établir votre statut 
d’étudiant et votre séjour dans ce pays, faits qui ne sont nullement remis en cause mais qui sont 
toutefois sans lien avec les craintes invoquées dans votre pays. Force est en effet de constater que 
ceux-ci n’apportent aucun élément probant permettant d’étayer votre crainte en Turquie. 
 
Concernant votre composition de famille et l’ensemble des documents judiciaires relatifs aux membres 
de votre famille (farde « Documents », pièces 4, 6, 7 et 8), ceux-ci tendent à établir que des personnes 
de votre famille ont été licenciés à la suite du Coup d’État manqué et ont vu par la suite une procédure 
judiciaire ouverte contre eux. Or, si ce fait n’est nullement remis en question, rien toutefois dans ces 
documents ne permet de croire qu’à l’instar de ces personnes vous seriez vous-même amené à 
rencontrer de tels problèmes comme expliqué dans la présente décision. 
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Cette conviction est en outre renforcée par le fait que tant l’ouverture de ces procédures judiciaires que 
ces décisions de condamnation déposées sont survenues en 2017 et 2018. Or, il apparaît qu’en 2021 
encore vous vous rendiez encore en Turquie, ce qui démontre que vous n’aviez manifestement aucune 
crainte dans votre pays en lien avec la situation de ces personnes. Rien dès lors ne permet de croire 
que ce serait aujourd'hui le cas. 
 
En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande de protection internationale 
que vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre 
chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En 
outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des 
atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 
 

C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers. » 

 

2. La requête 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la partie 

requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre éminemment 

subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision contestée. 
 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

3. L’observation liminaire 

 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
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4.3. Le Conseil est d’avis que le motif lié à l’absence de preuve documentaire du passé du requérant 

comme élève d’un établissement güleniste, s’il est fondé, n’est néanmoins pas suffisant pour remettre 
en cause ses déclarations sur ce point. Le Conseil constate que les autres motifs de l’acte attaqué sont 
conformes au dossier administratif, sont pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit 
pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 

2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre 

l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les 
conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les 

documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la décision querellée, 

de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait 

rencontré des problèmes en Turquie en raison de son lien avec le mouvement güleniste.  

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 
déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, 
lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 

administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les 

problèmes qu’il a prétendument rencontrés en Turquie ne sont nullement établis. Le Conseil ne peut dès 

lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du 

requérant, ou qui se limitent à minimiser les griefs épinglés par la partie défenderesse. 

 

4.4.2. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 

requête. Ainsi, notamment, le fait qu’aucun détail n’aurait été dévoilé aux parents du requérant lorsqu’ils 
auraient été mis au courant de l’existence d’une enquête secrète, le fait que l’instruction constitue « une 
phase totalement confidentielle » du procès pénal, la circonstance que les problèmes allégués auraient 

eu lieu après que le requérant ait quitté la Turquie, ou le contexte prévalant en Turquie ne parviennent 

pas à justifier les lacunes et incohérences apparaissant dans son récit, ni ne rendent plus crédible celui-

ci.  
 

4.4.3. En ce que la partie requérante invoque des informations d’ordre général liées aux discriminations 
subies par les Kurdes en Turquie et au sort des personnes gülenistes ou assimilées, le Conseil rappelle 

qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au 

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un 
risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à 

pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en 

l’espèce.  
 

4.4.4. La partie requérante ne peut donc être suivie lorsqu’elle affirme, en termes de requête : « à l'instar 
de toute personne fréquentant ou ayant des liens avec le mouvement Fetullah Gulen est considéré 
comme appartenant à un groupe terroriste et en subira les violences et les discriminations 
conséquentes ». 

 

4.4.5. Dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, s’il 
est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à 

l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, le 

requérant doit néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées 

par l'acteur de persécution. En l’espèce, le Conseil estime que le profil du requérant ne présente pas 

une intensité suffisante que pour qu’il soit considéré par les autorités turques comme membre de la 

confrérie Gülen. 

 

4.4.5.1. En ce sens, le fait que plusieurs membres de la famille du requérant semblent avoir rencontré 

des problèmes avec lesdites autorités ne suffit pas à établir une crainte de persécution personnelle dans 

le chef du requérant. Le Conseil constate en effet la pertinence et le caractère fondé des motifs relatifs à 

cet éléments, énoncés par le Commissaire général dans la décision attaquée, et s’y rallie. Au contraire, 
la lecture que fait la partie requérante de la décision entreprise ne peut être suivie : la situation de 

l’oncle du requérant a bien été prise en compte, et c’est à bon droit que le Commissaire général a 
estimé qu’aucune analogie ne pouvait être faite entre celle-ci et la situation du requérant. Par ailleurs, la 

circonstance que « d'autres membres [de la famille du requérant] vivent encore actuellement en Turquie 
sans rencontrer de problème » n’étant pas contestée, le Conseil estime qu’il ne peut être soutenu que 
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« [f]ace à deux informations objectives, le CGRA motive sa décision sur l'information qui lui semble, 
subjectivement, la plus intéressante en omettant de considérer que d'autres membres de sa famille ont 
également eu des problèmes ». 

 

4.4.5.2. Enfin, la partie requérante annexe à sa requête des photographies du requérant prises lorsqu’il 
était élève dans un collège lié à la confrérie Gülen. Si le Conseil tient pour établi que le requérant a bien 

fréquenté cet établissement, il est par contre d’avis que cet élément ne peut suffire à justifier 
l’assimilation du requérant à un membre de la confrérie Gülen, au vu des développements ci-dessus et 

des autres griefs épinglés par la partie défenderesse en termes de décision litigieuse.  

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 
arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine [&], il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ».  

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 

conclusions quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU C. ANTOINE 

 

 


